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D'AGGLOMÉRATION VAL PARISIS

La  recherche  d’une  action  publique  plus  performante  et  plus  efficiente  conduit  au
développement de la mutualisation qui, par son acception très large, permet de regrouper l’ensemble
des mécanismes de coopération entre collectivités.

La mutualisation de la  collecte  et  du traitement  des  dépôts  sauvages  est  une délégation de
compétences approuvée par le conseil communautaire de la communauté d’agglomération Val Parisis
en juin 2017, justifiée par la réalisation d’économies d’échelle et l’amélioration du service public.

Cette  mutualisation  est  actuellement  opérationnelle  avec  12  communes  du  territoire :
Bessancourt, Cormeilles-en-Parisis, Franconville, Frépillon, Herblay-sur-Seine, La Frette-sur-Seine, Le
Plessis-Bouchard, Montigny-lès-Cormeilles, Pierrelaye, Saint-Leu-la-Forêt, Sannois et Taverny.

En effet, la lutte contre les dépôts sauvages constitue aujourd’hui un enjeu déterminant pour la
qualité du cadre de vie communautaire et les modalités de leur résorption ne sont pas homogènes sur
tout le territoire. C’est dans ce contexte que les communes ont décidé d’en améliorer la gestion par le
biais de la mutualisation.

La convention actuelle de délégation de compétences arrivant à échéance au 31 décembre 2021,
les communes ont exprimé la volonté de poursuivre cette mutualisation.

Il vous est proposé de d’approuver les termes de la convention de délégation de compétences
concernant la collecte et le  traitement des dépôts sauvages et d’autoriser, en conséquence, Mme le
Maire à signer ladite convention.

Cette convention prendra effet du 1er janvier au 31 décembre 2022 et sera reconductible 3 fois
tacitement par période annuelle. 

Je vous propose d'adopter la délibération jointe.
Le Maire
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Le conseil municipal
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1111-8 et R. 1111-1,
Vu les statuts de la communauté d’agglomération Val Parisis,
Considérant  que la recherche d’une action publique plus performante et  plus efficiente conduit  au
développement de la mutualisation qui, par son acception très large, permet de regrouper l’ensemble
des mécanismes de coopération entre collectivités,
Considérant  que la volonté des Maires des communes membres est de lutter efficacement contre les
dépôts sauvages portant atteinte à la qualité du cadre de vie communautaire,
Considérant que depuis 2017 la communauté d’agglomération exerce pour le compte des communes
intéressées les compétences relatives à la collecte et au traitement des dépôts sauvages sur le territoire
desdites communes,
Considérant que, pour ce faire, la communauté d’agglomération Val Parisis a décidé de mandater un
prestataire  spécialisé  afin  d’assurer  les  enlèvements,  les  évacuations  et  les  traitements  adaptés  de
dépôts sauvages sur l’ensemble du périmètre géographique relevant des communes délégantes,
Considérant  que  la  mise  en  place  de  ce  dispositif  de  mutualisation  est  justifiée  par  la  réalisation
d’économies d’échelle et l’amélioration du service public,
Considérant que la commune de Saint-Leu-la-Forêt souhaite poursuivre cette mutualisation,
Considérant que la convention actuelle de mutualisation régissant la délégation de compétences pour la
collecte et le traitement des dépôts sauvages arrive à échéance le 31 décembre 2021,
Considérant  qu’il  convient,  par  conséquent,  de conclure une nouvelle  convention de mutualisation
régissant la délégation de compétences pour la collecte et le traitement des dépôts sauvages à compter
du 1er janvier 2022,

Vu le rapport présenté, ci-annexé,

Après en avoir délibéré

Décide 

Article  1     : d’approuver  les  termes  de  la  convention  de  mise  à  disposition  de  service,  ci-annexée,
concernant la délégation de compétence de la collecte et du traitement des dépôts sauvages
à intervenir avec la communauté d’agglomération Val Parisis.

Article 2     : d’autoriser, en conséquence, le maire à signer la convention visée à l’article 1.

Article 3     : d’inscrire les recettes nécessaires au financement des dépenses liées à l’application  de cette
convention au budget Ville des exercices 2022 et suivants.

Le maire certifie que la présente délibération a été déposée en 
Préfecture du Val d'Oise le 
qu'elle a été notifiée aux intéressés le

Le Maire



et publiée le 

Le Maire

Sandra BILLET 

Sandra BILLET



 

 
 

CONVENTION DE DELEGATION DE 
COMPETENCES 

Dépôts sauvages 

 

 

ENTRE 

La Communauté d’Agglomération Val Parisis, sise 271 Chaussée Jules César à Beauchamp 
(95250) représentée par son Président, Monsieur Yannick BOËDEC, dûment habilité à cet effet par 
délibération du Bureau communautaire n° … en date du … ; 
 

Ci-après désignée « l’autorité délégataire », 
D’une part, 

ET la Commune de Beauchamp, sise 1 Place Camille Fouinat (95250), représentée par Madame 
le Maire, Françoise NORDMANN, dûment habilitée à cet effet par délibération du conseil municipal 
n° … en date du … ; 
 

ET la Commune de Bessancourt, sise Place du 30 Août (95550), représentée par son Maire, 
Monsieur Jean-Christophe POULET, dûment habilité à cet effet par délibération du conseil 
municipal n° … en date du … ; 
 

ET la Commune de Cormeilles-en-Parisis, sise 3 avenue Maurice Berteaux (95240), représentée 
par son Maire, Monsieur Yannick BOËDEC, dûment habilité à cet effet par délibération du conseil 
municipal n° … en date du … ; 
 

ET la Commune d’Eaubonne, sise 1 rue d’Enghien (95600), représentée par son Maire, Madame 
Marie-José BEAULANDE, dûment habilitée à cet effet par délibération du conseil municipal n° … en 
date du … ; 
 

ET la Commune d’Ermont, sise 100 rue Louis Savoie (95120), représentée par son Maire, 
Monsieur Xavier HAQUIN, dûment habilité à cet effet par délibération du conseil municipal n° … en 
date du … ; 
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ET la Commune de Franconville, sise 11 rue de la Station (95130), représentée par son Maire, 
Monsieur Xavier MELKI, dûment habilité à cet effet par délibération du conseil municipal n° … en 
date du … ; 

 

ET la Commune de Frépillon, sise Place de la Mairie (95740), représentée par son Maire, 
Madame Patricia ZEISS, dûment habilitée à cet effet par délibération du conseil municipal n° … en 
date du … ; 
 

ET la Commune d’Herblay-sur-Seine, sise 43 rue du Général De Gaulle (95220), représentée par 
son Maire, Monsieur Philippe ROULEAU, dûment habilité à cet effet par délibération du conseil 
municipal n° … en date du … ; 
 

ET la Commune de La Frette-sur-Seine, sise 55 quai de Seine (95530), représentée par son 
Maire, Monsieur Philippe AUDEBERT, dûment habilité à cet effet par délibération du conseil 
municipal n° … en date du … ; 

 

ET la Commune du Plessis-Bouchard, sise 3 bis rue Pierre Brossolette (95130), représentée par 
son Maire, Monsieur Gérard LAMBERT-MOTTE, dûment habilité à cet effet par délibération du 
conseil municipal n° … en date du … ; 
 

ET la Commune de Montigny-lès-Cormeilles, sise 14 rue Fortuné Charlot (95370), représentée 
par son Maire, Monsieur Jean-Noël CARPENTIER, dûment habilité à cet effet par délibération du 
conseil municipal n° … en date du … ; 
 

ET la Commune de Pierrelaye, sise 42 bis rue Victor Hugo (95480), représentée par son Maire, 
Monsieur Michel VALLADE, dûment habilité à cet effet par délibération du conseil municipal n° … 
en date du … ; 

 

ET la Commune de Saint-Leu-la-Forêt, sise 52 rue du Général Leclerc (95320), représentée par 
son Maire, Madame Sandra BILLET, dûment habilitée à cet effet par délibération du conseil 
municipal n° … en date du … ; 
 

ET la Commune de Sannois, sise Place du Général Leclerc (95111), représentée par son Maire, 
Monsieur Bernard JAMET, dûment habilité à cet effet par délibération du conseil municipal n° … en 
date du … ; 

 

ET la Commune de Taverny, sise 2 Place Charles de Gaulle (95155), représentée par son Maire, 
Madame Florence PORTELLI, dûment habilitée à cet effet par délibération du conseil municipal n° 
… en date du … ; 
 

Ci-après désignées « les autorités délégantes », 
D’autre part, 
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PREAMBULE  

 
1. Selon l’article L 541-3 du Code de l’Environnement, un dépôt sauvage se définit comme dépôt d’ordures 
ponctuel ou régulier, de quelque nature que ce soit, en un lieu où il ne devrait pas être. 
 
2. La lutte contre les dépôts sauvages constitue aujourd’hui un enjeu déterminant pour la qualité du cadre 
de vie communautaire, et les modalités de leur résorption ne sont pas homogènes sur tout le territoire. 
C’est dans ce contexte que les collectivités ont décidé d’en améliorer la gestion par le biais de la 
mutualisation. 
 
3. Pour ce faire, les parties en présence souhaitent mettre en œuvre le dispositif juridique de la délégation 
de compétences prévu aux articles L 1111-8 & R 1111-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) : 
 

« Une collectivité territoriale peut déléguer à une collectivité territoriale relevant d'une autre catégorie ou à un 

établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre une compétence dont elle est 
attributaire. Les compétences déléguées en application de l'alinéa précédent sont exercées au nom et pour le 

compte de la collectivité territoriale délégante ». 
 
C’est donc dans ce contexte qu’il a été convenu ce qui suit. 

Article 1. OBJET DE LA CONVENTION DE DELEGATION DE COMPETENCES  

Selon les modalités des articles L 1111-8 & R 1111-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
présente convention a pour objet de déterminer les conditions de la délégation de compétences accordée 
par les communes de XXX, autorités délégantes, à la Communauté d’Agglomération Val Parisis, autorité 
délégataire, et relative à la collecte et au traitement des dépôts sauvages sur leur territoire. 

Article 2. PERIMETRE DE LA DELEGATION  

Le périmètre de la délégation faisant l’objet de la présente convention concerne exclusivement les activités 
suivantes : 

• Enlèvement, évacuation et traitement(s) adapté(s) de dépôts sauvages d’un volume estimé 
supérieur à un (1) m3 et composés de déchets non-dangereux, inertes inclus, 

• Enlèvement, évacuation et traitement(s) adapté(s) de dépôts sauvages comportant des 
déchets toxiques/dangereux, dont produits amiantés, quel qu’en soit le volume, 

• Enlèvement, évacuation et traitement de lots de déchets regroupés et pré-triés, sur les sites 
techniques, 

• Mise à disposition et enlèvement de bennes. 
 
De fait, sont exclues les activités suivantes : 

• Enlèvement, évacuation et traitement(s) adapté(s) de dépôts sauvages d’un volume estimé 
inférieur à un (1) m3 et composés de déchets non-dangereux, inertes inclus ; 

• Communication et pédagogie auprès du public en matière de propreté urbaine et de dépôts 
sauvages ; 

• Recherche d’auteur de dépôts sauvages ; 

• Verbalisation des contrevenants. 
 
La présente délégation de compétence s’applique sur l’ensemble du périmètre géographique relevant des 
autorités délégantes concernées, y compris les zones d’activité économiques transférées à la communauté 
d’agglomération. 
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Il est précisé qu’en vertu d’une jurisprudence constante (CE, 11 janvier 2007, n° 287674), l’autorité de 
police compétente en matière de dépôts sauvages demeure le Maire. En effet, ce pouvoir de police 
spéciale est non transférable au Président d’un établissement public de coopération intercommunale.  
 
En conséquence, il revient uniquement aux Maires de mettre en œuvre leur pouvoir de police spéciale en 
matière de dépôts sauvages, ce qui implique la mise en œuvre des mesures prévues à l’article L.541-3 du 
code de l’environnement, et notamment la fixation d’amendes ou d’astreinte(s) journalière(s) et l’adoption 
des actes administratifs suivants :  

• Arrêté d’interdiction de tout dépôt non-autorisé de déchets sur l’ensemble de leur territoire 
communal ; 

• Arrêté portant mise en demeure du propriétaire (soit des déchets, soit du terrain où se trouve 
le dépôt) d’éliminer les déchets ; 

• Arrêté portant consignation des fonds en vue d’une élimination d’office d’un dépôt sauvage ; 

• Arrêté portant élimination d’office d’un dépôt de déchets non-autorisé. 

Article 3. EXERCICE DE LA COMPETENCE DELEGUEE  

Les enlèvements, évacuations et traitements adaptés de dépôts sauvages sont réalisés par le prestataire 
spécialisé mandaté par l’autorité délégataire. Le signalement des dépôts sauvages sur le territoire relève 
de la responsabilité des autorités délégantes concernées selon la procédure convenue : 
 
1. Les demandes d’intervention sont adressées par les services des autorités délégantes à l’autorité 

délégataire au moyen d’une application informatisée mobile et web, permettant de motiver chaque 
demande au moyen d’un formulaire descriptif quantitatif et qualitatif, et de clichés numériques 
horodatés et géo-localisés. 

 
2. Ces demandes sont analysées et confirmées le cas échéant par les services de l’autorité délégataire 

selon les modalités suivantes : 

• Pour une demande d’intervention transmise avant 12h par les autorités délégantes, le 
traitement de la demande par l’autorité délégataire intervient le jour-même ; 

• Pour une demande d’intervention transmise après 12h par les autorités délégantes, le 
traitement de la demande par l’autorité délégataire intervient le jour ouvrable suivant avant 
16h. 

 
3. Les délais d’intervention fixés à compter de la transmission de la demande validée sont les suivants : 

• Opérations courantes : 12h 

• Opérations urgentes : 2h (le caractère d’urgence d’une intervention de terrain fait l’objet 
d’une appréciation par les autorités délégantes). 

 
Pour les interventions de terrain, les périodes d’heures ouvrables sont comprises entre 7h00 et 20h00, 
du lundi au vendredi, et entre 8h00 et 19h00 le samedi, jours fériés inclus. Les demandes d’intervention 
sont systématiquement réalisées au moyen de l’application informatisée mobile et web. Les demandes 
d’enlèvement peuvent également porter sur des déchets regroupés et pré-triés sur les sites techniques 
des communes adhérentes ; dans ce cas, le prestataire dispose de soixante-douze (72) heures à 
compter de la réception de la demande d’intervention, pour réaliser l’enlèvement demandé, du lundi au 
vendredi inclus. 

 
4. Une fois la prestation d’enlèvement effectuée, le prestataire spécialisé en motive la pleine et entière 

réalisation, toujours au moyen de l’application informatisée mobile et web, clichés numériques 
horodatés géo-localisés à l’appui, en fournissant également les bons de pesée, et bons de suivi de ces 
déchets dangereux le cas échéant. 

 
5. Enfin, l’autorité délégataire et les autorités délégantes peuvent toutes consulter, suivre et analyser la 

réalisation des demandes d’intervention, au moyen de l’application informatisée mobile et web. 

Article 4. OBJECTIFS A ATTEINDRE  
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L’autorité délégataire poursuit des objectifs de réactivité et de qualité de réalisation des interventions, 
indispensables en matière de résorption des dépôts sauvages. 
 
C’est pourquoi l’autorité délégataire s’oblige à atteindre les objectifs suivants : 

• apporter une réponse motivée aux interventions demandées, 

• s’assurer du respect des délais et de la qualité des prestations rendues, 

• s’assurer de la disponibilité permanente de l’application informatisée mobile et web. 

 

Article 5. INDICATEURS D ’ATTEINTE DES OBJECTIFS  

Les autorités délégantes et l’autorité délégataire s’entendent communément sur les indicateurs de suivi 
suivants : 

Objectif Indicateur 

Réponse aux demandes 
d’intervention 

Traiter 100% des interventions demandées 
et validées 

Respect des délais et de la 
qualité des prestations rendues 

95% des interventions réalisées dans les 
délais et sans défaut 

Disponibilité de l’application 
web 

95% minimum de disponibilité sur les jours 
et heures ouvrables (entre 7h00 et 20h00, 

du lundi au vendredi, et entre 8h00 et 
19h00 le samedi, jours fériés inclus) 

Article 6. DISPOSITIF DE CONTROLE DE LA DELEGATION CONSENTIE  

L’autorité délégataire devra tout mettre en œuvre pour permettre aux autorités délégantes d’exercer les 
contrôles, notamment financiers, requis pour évaluer notamment l’état de consommation des crédits, et les 
actions menées au regard des objectifs définis pour l’exercice de la compétence. 

Les autorités conviennent également qu’un rapport d’activité sera établi annuellement et présenté aux 
autorités délégantes. 

Article 7. ENGAGEMENTS DES PARTIES  

7.1  LES COMMUNES ,  AUTORITES DELEGANTES  

Les communes sont les autorités délégantes. Le signalement des dépôts sauvages sur leur territoire relève 
de leur responsabilité, y compris les zones d’activité économiques transférées à la communauté 
d’agglomération. 
 
Elles désignent pour chacune d’elles dans le cadre de la présente convention : 

• Un interlocuteur unique en charge du dossier ; 

• Des intervenants spécialisés et formés, également en charge du dossier. 
 
L’ensemble de ces intervenants pré-référencés ont la possibilité d’adresser une demande d’intervention 
motivée à l’autorité délégataire, dans les conditions prévues aux articles 2 et 3 de la présente convention, 
sous réserve d’utiliser l’application informatique mobile et web. 

7.2  LA COMMUNAUTE D ’AGGLOMERATION VAL PARISIS ,  AUTORITE DELEGATAIRE  

La Communauté d’Agglomération est responsable de l’exercice des compétences décrites aux articles 1, 2 
et 3 de la présente convention, et s’assure de la bonne organisation du service. 
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A ce titre, pour la période de la délégation, elle est en charge de l’exécution du marché public de gestion 
des dépôts sauvages, correspondant au périmètre technique et géographique de la présente convention, 
notamment : 

 Mise à disposition de l’application informatisée mobile et web, auprès des autorités 
délégantes et des prestataires spécialisés, 

 Enlèvement, évacuation et traitement(s) adapté(s) de dépôts sauvages d’un volume estimé 
supérieur à un (1) m3 et composés de déchets non-dangereux, inertes inclus, 

 Enlèvement, évacuation et traitement(s) adapté(s) de dépôts sauvages comportant des 
déchets toxiques/dangereux, dont produits amiantés quel qu’en soit le volume, 

 Enlèvement, évacuation et traitement de lots de déchets regroupés et pré-triés, sur les sites 
techniques, 

 Mise à disposition et enlèvement de bennes, 
 Reporting technique et financier des opérations concernées. 

7.3  DISPOSITIONS COMMUNES  

Les autorités délégantes et l’autorité délégataire poursuivent une volonté commune, à savoir : 
 Coordination efficiente des services communaux et de l’échelon communautaire, 
 Qualité du cadre de vie, 
 Traitement adapté des déchets par voie de recyclage, et à défaut par voie d’élimination, en 

suivant les recommandations de l’ADEME et de la législation en vigueur, 
 Transparence et efficience du contrôle administratif et financier des opérations concernées, 
 Maîtrise des coûts et équilibre budgétaire. 

Article 8. CADRE FINANCIER DE LA DELEGATION DE COMPETENCES  

L’autorité délégataire et les autorités délégantes décident d’un commun accord les principes de répartition 
financière suivante : 
 
1. Prestations de collecte et de traitement des dépôts sauvages 

 Définition d’un coût plafonné fixe par les autorités délégantes. 
 A chaque sollicitation d’une autorité délégante pour intervenir sur un dépôt sauvage, le coût 

d’intervention est enregistré. 
 Le coût est ensuite réparti entre l’autorité délégataire et l’autorité délégante ayant sollicitée 

une intervention : 
‒ ¼ du coût facturé directement à l’autorité délégante 
‒ ¾ du coût déduit de la participation de l’autorité délégataire 

 Lorsque le coût plafonné pour l’autorité délégante est complètement consommé, le montant 
des interventions suivantes lui est intégralement facturé. 

 
Pour l’année 2022, les montants des participations de l’agglomération par commune et la clé de répartition 
qui en découle sont les suivants : 
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Commune 
Participation 

maximum agglo  

Clé de 
répartition 

Beauchamp 10 698€  3,81% 

Bessancourt 5 498€  1,96% 

Cormeilles-en-Parisis 30 187€  10,76% 

Eaubonne 26 307€  9,38% 

Ermont 27 378€  9,76% 

Franconville 34 164€  12,18% 

Frépillon 2 811€  1% 

Herblay-sur-Seine  35 132€  12,52% 

La Frette-sur-Seine  4 493€  1,60% 

Le Plessis-Bouchard 8 130€  2,90% 

 Montigny-Lès-Cormeilles  19 137€  6,82% 

Pierrelaye 9 056€  3,23% 

 Saint-Leu-la-Forêt 16 467€  5,87% 

 Sannois  24 827€  8,85% 

 Taverny 26 286€  9,37% 

Total pour les XXX communes 280 569 €  
 

 
 

Ce montant est défini pour chaque année au dernier trimestre de l’année précédente et peut donc varier 
d’une année sur l’autre. Il est validé d’un commun accord entre les autorités sans qu’un avenant aux 
présentes ne soit nécessaire. Un courrier est envoyé aux autorités délégantes avec accusé réception pour 
informer de ce montant. 
 
2. Charges de personnel pour réaliser les tâches décrites au paragraphe 10.3.1 

 Temps estimé à ½ ETP annuellement partagé entre plusieurs personnes 
 Montant des charges de personnel évalué à 20 000 €/an 
 Partagées à part égale entre l’agglomération (50%) et toutes les communes bénéficiaires de 

cette mutualisation (50%) 
 La répartition de ce poste entre les communes bénéficiaires se fait ensuite selon la clé de 

répartition ci-dessus, calculée au point 1. 
 
3. Frais informatiques pour le logiciel de gestion des signalements 

 Basés sur le contrat passé avec le fournisseur de la solution qui assure la maintenance et 
l’hébergement de la solution 

 Montant des frais informatique évalué à 3 600 €/an  
 Partagés à part égale entre l’agglomération (50%) et toutes les communes bénéficiaires de 

cette mutualisation (50%) 
 La répartition de ce poste entre les communes bénéficiaires se fait ensuite selon la clé de 

répartition ci-dessus, calculée au point 1. 
 
Il est entendu entre les parties que l’acquisition ou la réparation des terminaux mobiles ainsi que les 
abonnements téléphoniques sont à la charge des communes. 
 
Les sommes seront versées par les autorités délégantes à l’autorité délégataire selon les modalités 
suivantes : 

 Pour le point 1, les titres de recette seront émis semestriellement, à terme échu, sur la base 
des interventions constatées, 

 Pour les autres points, les titres de recette seront émis annuellement, à terme échu. 
 
Les communes s’engagent à verser les sommes dues à l’agglomération dans les trente (30) jours après 
réception du titre de recette. 

Article 9. CADRE COMPTABLE DE LA DELEGATION DE COMPETENCES  
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La comptabilité des opérations fera l’objet d’une comptabilité analytique. Un exemple de tableau de suivi 
est proposé ci-dessous. Son format définitif ainsi que les éléments présents seront finalisés au démarrage 
de l'activité et selon les possibilités de l'outil de gestion des signalements qui sera choisi. 

Collectivité concernée :

Période de suivi : du … au …

N° de la 

demande

Date et heure 

de la demande

Date et heure de 

validation par 

l'agglomération

Date et heure 

de 

l'intervention

Type 

d'intervention

Adresse exacte 

de 

l'intervention

Coût facturé 

par le 

prestataire

Coût pris en 

charge par 

l'agglomération

Reste à charge 

de la commune

Consommation 

de la 

participation 

annuelle

Dépôt sauvage 

sur voie 

publique

Mise à 

disposition de 

benne

Evacuation de 

déchets pré-

triés sur sites 

techniques

 

Article 10. MOYENS DE FONCTIONNEMENT MIS A DISPOSITION  

10.1  HUMAINS  

Les moyens humains mobilisés par l’autorité délégataire sont les suivants : 

10.1.1  MOYENS  HUMAIN S  I NT ERN ES  

Un référent/contrôleur technique, en charge : 
 De la validation des demandes d’intervention, 
 Du contrôle de la pleine et entière réalisation des interventions commandées, 
 Du contrôle du respect des délais fixés pour la réalisation des interventions commandées, 
 Du suivi des justificatifs de traitement des déchets, dont les bons de pesée et les bons de 

suivi des déchets dangereux le cas échéant, 
 De la gestion des droits d’accès pour le référent communal unique et les utilisateurs 

communaux référencés, 
 Du contrôle administratif, 
 Du contrôle financier, au plan budgétaire et analytique (par commune, par type 

d’intervention, …), 
 Du bilan d’activité, 
 Du suivi des prestataires. 

10.1.2  MOYENS  HUMAIN S EXT ER NES  

Les moyens humains externes sont constitués des équipes des prestataires en charge : 
1. de la collecte et du traitement des dépôts sauvages, avec notamment un agent d’encadrement, 

interlocuteur privilégié de l’autorité délégataire et une équipe d’intervenants spécialisés, pour assurer 
les tâches requises. 

2. de la fourniture de la solution informatique web et mobile, avec notamment une équipe d’assistance, 
une équipe de gestion de la maintenance et de l’hébergement de la solution. 

Article 11. DUREE  

La présente convention de délégation de compétences prend effet à compter du 1er janvier 2022 et prendra 
fin le 31 décembre 2022. 

Article 12. MODALITES DE RENOUVELLEMENT  
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La convention est reconductible trois (3) fois tacitement par période annuelle. 

Article 13. SUBSTITUTION DANS LES DROITS ET OBLIGATIONS EN COURS  

L’autorité délégataire est substituée aux autorités délégantes dans tous leurs droits et obligations relatifs à 
l’objet de la délégation et ce pendant la durée de celle-ci. 

Article 14. RESPONSABILITE DES PARTIES  

Pendant toute la durée de la délégation, l’autorité délégataire exerce la compétence citée à l’article 1 au 
nom et pour le compte des autorités délégantes.  
 
L’action de l’autorité délégataire engagera juridiquement les autorités délégantes et la responsabilité de 
ces dernières pourra être recherchée. 
 
La responsabilité de l’autorité délégataire ne pourra être recherchée que dans les cas suivants : 

 dans l’hypothèse où la Communauté d’Agglomération se serait rendue coupable d’une faute 
de type délit ou quasi-délit, c’est-à-dire une faute d’imprudence ou de négligence, 

 dans l’hypothèse où elle aurait agi en dépassement des limites de la convention. 

Article 15. ASSURANCE  

Les autorités délégantes déclarent avoir régulièrement informé leur assureur responsabilité civile et 
dommages aux biens de l’existence du transfert de compétences et de l’existence de la présente 
convention. 
 
L’autorité délégataire devra être titulaire d’une police d’assurance couvrant sa responsabilité civile et 
professionnelle. 

Article 16. MODIFICATION DE LA CONVENTION DE DELEGATION DE 

COMPETENCES  

Toute modification de la présente convention doit faire l’objet d’un avenant daté et signé par les parties. 
 

Article 17. RESILIATION  

17.1   RESILIATION D ’UN COMMUN ACCORD  

La présente convention peut être résiliée avant son terme par un commun accord des parties, qui donnera 
lieu à un avenant réglant les conditions de cette résiliation. 
 
Plus précisément, dans l’hypothèse où une Commune décide de résilier la présente convention, les parties 
signataires désireuses de poursuivre cette mise en commun procèdent à la signature d’un avenant prenant 
acte du retrait d’une des communes et des conséquences afférentes. 
 

17.2  RESILIATION POUR MOTIF D ’INTERET GENERAL  

Les autorités délégantes ou l’autorité délégataire peuvent mettre fin à la convention avant son terme 
normal pour des motifs d'intérêt général.  
 
Lorsque la résiliation est prononcée par une des autorités délégantes, elle n’a d’effet que pour cette 
dernière, la convention continuant de s’appliquer pour l’ensemble des autres parties ; lorsque la résiliation 
est prononcée par l’autorité délégataire, elle produit ses effets à l’ensemble des parties.  
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La décision ne peut prendre effet qu'après un délai minimum de 6 mois à compter de la date de sa 
notification, adressée par lettre recommandée avec accusé de réception au lieu du domicile de l'autorité 
délégataire lorsque la résiliation est demandée par une autorité délégante et au lieu du domicile de 
l’ensemble des autorités délégantes lorsqu’elle est initiée par l’autorité délégataire. 

17.3  LES CONSEQUENCES DE LA RESILIATION  

Toute résiliation avant la fin de la durée de la présente convention entraînerait pour la Commune 
l’obligation de verser à la Communauté d’Agglomération une indemnité forfaitaire correspondant à une 
année de participation aux frais de personnel et d’informatique tels que détaillés à l’article 8. 
 

Article 18. REGLEMENT DES LITIGES  

En cas de litige portant sur l’interprétation ou l’application de la présente convention, les parties 
conviennent de s’en remettre à l’appréciation du Tribunal administratif de Cergy-Pontoise, mais seulement 
après épuisement des voies amiables (conciliation, arbitrage, etc.) dont la mise en œuvre n’excédera pas 
quatre (4) mois. 

Article 19. DISPOSITIONS FINALES  

Les autorités sont chargées, chacune en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente. 
 
 

Fait à Beauchamp, le « date », 

 

 

Pour la Comme de « XXX », 

Le Maire, 

Pour la Communauté d’Agglomération Val Parisis, 

Le Président, 

 

 

 

Madame/Monsieur XXX 

 

 

 

Monsieur Yannick BOËDEC 

 


